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Le Premier ministre Binali
Yildirim a prévenu mercredi, dans
un entretien avec la chaîne de télé-
vision britannique Sky News, qu'il
«pourrait y avoir de nouvelles
arrestations», en plus de toutes
celles déjà intervenues depuis le
coup d'Etat avorté du 15 juillet, tan-
dis que le monde des médias était
secoué par des dizaines de nou-
veaux mandats d'arrêt contre des
journalistes. Les vastes purges qui
visent aussi bien l'armée que la jus-
tice, les médias et l'éducation, ne
sont pas «pas terminées», a averti
le Premier ministre. 

Selon le ministre de l'Intérieur
Efkan Ala, cité par l'agence de
presse Anadolu, 15 846 personnes

ont été placées en garde à vue
depuis le coup d'Etat.  

Un responsable turc a indiqué à
l'AFP que 3 000 suspects avaient
depuis été libérés et que 8 113
étaient en détention préventive. 

Mercredi, la justice turque a
annoncé 47 nouveaux mandats
d'arrêt visant d'ex-employés du
quotidien Zaman en raison de leurs
liens supposés avec le réseau de
l'imam Fethullah Gülen, qu'Ankara
accuse d'avoir fomenté le coup
d'Etat. Celui-ci l'a nié avec véhé-
mence depuis les Etats-Unis où il
vit en exil. Les procureurs avaient
déjà émis en début de semaine 42
mandats d'arrêt contre des journa-
listes dont les arrestations se pour-

suivent. Le Conseil militaire suprê-
me (YAS) doit se réunir dans la
capitale turque à partir de jeudi
matin et un vaste remaniement de
la haute hiérarchie militaire est
attendu. 

Le ministre de l'Energie et
gendre du président turc Recep
Tayyip Erdogan, Berat Albayrak, a
révélé mercredi que le YAS avait
l'intention, avant la tentative de
coup d'Etat, de se réunir dans le
courant de l'été pour expulser de
l'armée tous les officiers soupçon-
nés d'être liés à l'imam Gülen,
ancien allié devenu depuis des
mois la bête noire du régime isla-
mo-conservateur. Le YAS «était sur
le point de prendre des mesures
importantes pour démettre les offi-
ciers et généraux gulénistes des
forces armées», a-t-il dit lors d'une
rencontre avec des journalistes
étrangers à Ankara. Cette purge
dans l'armée, a-t-il expliqué, aurait

été seulement l'un des volets d'une
campagne plus vaste destinée à
priver de leurs postes des per-
sonnes accusées d'être pro-Gülen
dans la justice et d'autres institu-
tions. 

Toujours selon ce proche du
président Erdogan, quand les mili-
taires soupçonnés d'être liés à
Gülen ont eu vent de l'imminence
de leur limogeage, «ils ont pris la
décision, aux abois» de renverser
le pouvoir en place par la force pour
tenter de préserver leurs positions. 

M. Albayrak, qui était avec le
président Erdogan en vacances
dans la station balnéaire de
Marmaris (ouest) lors du coup
d'Etat manqué, a assuré que seule
une petite proportion des forces
armées avait soutenu le putsch
mais que des gulénistes avaient
infiltré la haute et moyenne hiérar-
chie militaire. D'après des chiffres
officiels, un total de 8.651 militaires

a pris part au putsch raté. Les
mutins ont utilisé 35 avions de
chasse, 37 hélicoptères, 246 véhi-
cules blindés dont 74 chars, ainsi
que trois bateaux. Le gendre de M.
Erdogan a raconté comment la
famille avait appris la nouvelle du
coup d'Etat en cours. «Nous avons
reçu le premier coup de téléphone
d'un civil de la région d'Istanbul», a-
t-il dit alors que divers hauts res-
ponsables ont évoqué des failles
dans le renseignement. 

Ensuite, le président n'a pas pu
joindre son chef d'état-major Hulusi
Akar — qui avait été enlevé par les
mutins — ni d'autres gradés de
haut rang et la gravité de la situa-
tion est apparue, a poursuivi le
gendre de M. Erdogan. 

«Nous avons pu parler avec plu-
sieurs ministres et nous avons vu
que cela n'était pas une petite
chose mais une tentative de putsch
coordonnée», a-t-il expliqué.

Lors d'un point de presse à
Genève, le directeur général de MSF
Suisse, Bruno Jochum, a estimé que
les Nations unies devaient considé-
rer la situation dans le nord-est du
Nigeria «comme une urgence maxi-
male», comme c'est le cas pour la
Syrie, l'Irak et le Yémen actuelle-
ment. «En termes de situation médi-
cale, nous sommes confrontés
actuellement à la pire des situations
dans le monde», a-t-il averti. Il a éga-

lement appelé à la mise en place au
plus vite d'un «pipeline» pour assurer
le transport et la distribution de nour-
riture dans les villes et villages encla-
vés de la région de Borno, dont cer-
tains sont toujours en proie aux vio-
lences du groupe terroriste Boko
Haram. «A Banki, comme dans de
nombreuses localités, les habitants
n'ont presque aucun accès à l'aide
humanitaire. Isolés, bloqués et
regroupés dans une ville en partie

détruite, ils dépendent totalement
d'une aide extérieure qui manque
cruellement», a témoigné Hugues
Robert, responsable des urgences
de MSF Suisse de retour d'une mis-
sion dans cette ville proche de la
frontière avec le Cameroun. Dans
cette localité d'environ 15 000 habi-
tants, uniquement accessible sous
escorte militaire, MSF estime qu'une
personne sur 12 serait morte au
cours des six derniers mois. 

A Bama, autre localité de la
région, l'ONG estime à environ 15%
les taux de malnutrition aiguë-sévère
parmi les enfants, alors que le seuil
d'urgence se situe à 5%.

SUITES DU PUTSCH MANQUÉ EN TURQUIE

Ankara avertit que le «grand ménage»
n'est pas terminé

Les autorités turques ont assuré hier qu'avant le
putsch manqué, elles préparaient une vaste purge des
sympathisants du prédicateur Fethullah Gülen dans les
institutions et ont averti que le «grand ménage» n'était
pas terminé.

MSF DEMANDE À L’ONU DE RELEVER LE NIVEAU
D’URGENCE HUMANITAIRE À SON MAXIMUM

Le nord-est du Nigeria menacé par la famine

IRAK
Au moins 2 morts dans
un attentat à Baghdad 

Au moins deux personnes ont été tuées et huit autres blessées
dans un attentat-suicide à la bombe ciblant la police irakienne survenu
hier dans le nord de Baghdad, selon une source du ministère de
l'Intérieur. Un kamikaze portant un gilet d'explosifs s'est fait exploser
dans la matinée à un poste de contrôle dans le district de Choula, a
indiqué la même source.  Plusieurs policiers ont été blessés, a indiqué
la source, citant les informations rapportées par la police.  

Le bilan pourrait s'alourdir, car des ambulances et des véhicules
de police continuaient à évacuer les blessés vers les hôpitaux et les
centres médicaux à proximité, a ajouté la source.  L'Irak traverse une
nouvelle vague de violences depuis que le groupe terroriste Daesh a
pris le contrôle de territoires du nord et de l'ouest du pays en juin
2014.  Un rapport publié par la Mission d'assistance des Nations-
Unies pour l'Irak (MANUI) a estimé que 662 Irakiens ont été tués et
1.457 autres blessés dans des attentats terroristes, des actes de vio-
lence et des affrontements armés dans le pays au mois de juin.  De
nombreux observateurs attribuent l'instabilité, les violences et l'émer-
gence de groupes terroristes tel que Daesh dans le pays à l'heure
actuelle à l'invasion et à l'occupation américaines en mars 2013.

L'ONU doit relever à son maximum le niveau d'urgence
humanitaire dans le nord-est du Nigeria, où plus de 500 000
personnes vivent dans une situation sanitaire catastro-
phique, a demandé hier Médecins sans frontières (MSF). 

ESPAGNE

Indépendance : le Parlement catalan défie le tribunal
constitutionnel espagnol 

Le texte fixe des étapes à suivre pour
défendre le droit à l'autodétermination des
Catalans, passant outre l'avertissement
lancé il y a quelques jours par le Tribunal
constitutionnel, qui avait prévenu qu'un tel
vote serait illégal. Il assure que «la seule voie
possible» pour permettre aux Catalans
d'exercer leur droit à décider sur leur avenir
est la «déconnexion» de l'Etat espagnol. 

Adopté par 72 votes pour et 11 contre sur
135 élus, il a été rédigé par une Commission
d'étude sur la mise en place de l'Assemblée

constituante qui sera chargée de rédiger la
Constitution d'une future République indé-
pendante. Il définit trois étapes vers l'indé-
pendance, sans préciser de date. La premiè-
re est une étape de consultation de la popu-
lation, la deuxième passe par la «décon-
nexion» et la mise en place d'une Assemblée
constituante. La troisième prévoit un référen-
dum permettant de ratifier cette Constitution. 

Le vote du texte a suscité des débats hou-
leux au Parlement, où les partisans d'un
maintien  en Espagne, comme Inès

Arrimadas, chef de file parlementaire de
Ciudadanos (centre), ont notamment dénon-
cé un «coup contre la démocratie». 

En novembre, le Parlement catalan avait
déjà défié l'Etat espagnol en adoptant une
résolution lançant le processus de sécession
et déclarant qu'il ne serait plus soumis aux
institutions espagnoles, notamment le
Tribunal constitutionnel. Le texte a depuis été
annulé par ce même tribunal. 

Soufflant le chaud et le froid, le gouverne-
ment régional a par ailleurs écarté une sépa-
ration brutale, sans renoncer à son objectif
final. Lors d'élections législatives organisées
en septembre dernier, une coalition a ras-
semblé les indépendantistes de gauche et de

droite, Ensemble pour le oui, avait remporté
la victoire. 

Alliée au petit parti d'extrême gauche
CUP, elle dispose de la majorité absolue au
Parlement de Barcelone. Mais les deux par-
tenaires s'opposent fréquemment sur la poli-
tique économique et sur la désobéissance
immédiate à l'Espagne souhaitée par la CUP. 

La Catalogne, riche région de 7,5 millions
d'habitants, est en proie à une poussée de
fièvre indépendantiste qui est allée crescen-
do depuis 2010, alimentée par la crise éco-
nomique et la forte opposition entre ses diri-
geants et la droite au pouvoir à Madrid
depuis fin 2011, opposée à tout référendum
d'autodétermination.

Le Parlement catalan à majorité indépendantiste a défié, une nouvelle
fois, le Tribunal constitutionnel espagnol hier en adoptant un texte
défendant la «déconnexion» avec l'Espagne, comme seul horizon pour
cette région du nord-est de l'Espagne. 


